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Circulaire R n°4 

 
PRESTATIONS FAMILIALES 

PLAFONDS AU 1ER JUILLET 2006 
 
Les plafonds de ressources requis pour certaines prestations familiales sont revalorisés de 1,7 % pour 
la période du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007. 
 

MONTANT MENSUEL APRES CRDS DES PRINCIPALES PRESTATIONS FAMILIALES  
AU 1ER JUILLET 2006 

France Métropolitaine et DOM Fonction publique 
Base de calcul (BMAF) : 367,87 €    

( 322,95 €  pour certaines prestations dans les DOM) 
     

ALLOCATIONS NON SOUMISES A CONDITIONS DE RESSOURCES  

  Métropole 
D.O.M. Fonction 

publique  

ALLOCATIONS FAMILIALES  
1 enfant         
2 enfants  32% 117,14 € 32% 102,83 €  
3 enfants 73% 267,21 € 73% 234,58 €  
4 enfants 114% 417,28 € 114% 366,32 €  
Par enfant supplémentaire 41% 150,08 € 41% 131,75 €  
Majoration par enfant de 11 à 16 ans (1) 9% 32,95 € 3,69% 11,87 €  
Majoration par enfant de plus de 16 ans (1) 16% 58,57 € 5,67% 18,22 €  
Forfait d'allocations familiales  20,234% 74,06 € 20,234% 65,03 €  
          
ALLOCATION DE SOUTIEN FAMILIAL (par enfant)  
Orphelin de père et de mère (ou assimilé) 30% 109,81 € 30% 109,81 €  
Orphelin de père ou de mère (ou assimilé) 22,50% 82,36 € 22,50% 82,36 €  
          
ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION *  
Cessation complète d'activité 142,57% 521,85 € 142,57% 521,85 €  
Activité au plus égale au mi-temps 94,27% 345,06 € 94,27% 345,06 €  
Activité comprise entre mi-temps et 4/5ème 71,29% 260,94 € 71,29% 260,94 €  
          
ALLOCATION D'EDUCATION SPECIALE (par enfant handicapé)  
Allocation de base 32% 117,72 € 32% 103,34 €  
Complément 1ère catégorie 24% 88,29 € 24% 77,51 €  
Complément 2ème catégorie 65% 239,12 € 65% 209,92 €  
Complément 3ème catégorie 92% 338,44 € 92% 297,11 €  
Complément 4ème catégorie 142,57% 524,47 € 142,57% 460,43 €  
Complément 5ème catégorie 182,21% 670,30 € 182,21% 588,45 €  
Complément 6ème catégorie (id.majoration tierce 
personne)   982,15 €      
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MAJORATION D'AFEAMA (par enfant) *  
Enfant de moins de 3 ans         
Montant maxi 58,73% 214,97 € 58,73% 214,97 €  
Montant médian 46,44% 169,99 € 46,44% 169,99 €  
Montant mini 38,48% 140,86 € 38,48% 140,86 €  
Enfant de 3 à 6 ans        
Montant maxi 29,37% 107,50 € 29,37% 107,50 €  
Montant médian 23,22% 85,00 € 23,22% 85,00 €  
Montant mini 19,24% 70,43 € 19,24% 70,43 €  
         
ALLOCATION JOURNALIERE DE PRESENCE PARENTALE AJPP    
Couples 10,63% 38,91 € 10,63% 38,91 €  
Personnes seules 12,63% 46,23 € 12,63% 46,23 €  
         
COMPLEMENT D'ACTIVITE **  
* Avec allocation de base        
     Cessation complète d'activité 96,62% 353,67 € 96,62% 353,67 €  
     Activité au plus égale au mi-temps 62,46% 228,63 € 62,46% 228,63 €  
     Activité comprise entre mi-temps et 4/5ème 36,03% 131,88 € 36,03% 131,88 €  
* Sans allocation de base        
     Cessation complète d'activité 142,57% 521,85 € 142,57% 521,85 €  
     Activité au plus égale au mi-temps 108,41% 396,82 € 108,41% 396,82 €  
     Activité comprise entre mi-temps et 4/5ème 81,98% 300,08 € 81,98% 300,08 €  
     
COMPLEMENT OPTIONNEL DE LIBRE CHOIX D'ACTIVITE (Colca) ***  
En complément allocation de base 157,93% 578,08 € 100,67% 1,15 €  
Sans allocation de base 203,88% 746,26 € 100,67% 0,41 €  
       
COMPLEMENT MODE DE GARDE **  
Enfant de moins de 3 ans      
     Taux maxi 100,67% 368,48 € 100,67% 368,48 €  
     Taux médian 71,91% 263,22 € 71,91% 263,22 €  
     Taux mini 43,14% 157,91 € 43,14% 157,91 €  
Enfant de 3 à 6 ans      
     Taux maxi 50,34% 184,27 € 50,34% 184,27 €  
     Taux médian 35,96% 131,63 € 35,96% 131,63 €  
     Taux mini 21,57% 78,96 € 21,57% 78,96 €  
         

ALLOCATIONS SOUMISES A CONDITIONS DE RESSOURCES  

  Métropole 
D.O.M. Fonction 

publique  

P.A.J.E. prime à la naissance **  
Par enfant 229,75% 840,96 € 229,75% 840,96 €  
         
P.A.J.E. prime à l'adoption (enfants adoptés à/c du 1er août 2005)  
Par enfant  1 681,91 €   1 681,91 €  
         
P.A.J.E. allocation de base **  
Par enfant 45,95% 168,20 € 45,95% 168,20 €  
         
Complément familial  
3 enfants de plus de 3 ans 41,65% 152,46 € 23,79% 87,09 €  
         
Allocation pour jeune enfant (APJE) (par enfant) *  
Enfant de moins de 3 ans 45,95% 168,20 € 45,95% 168,20 €  
         
Allocation de parent isolé (revenu mensuel garanti)  



Femme enceinte sans enfant 150,00% 551,81 € 131,20% 423,71 €  
Majoration par enfant 50,00% 183,94 € 43,71% 141,16 €  
         
Prime de déménagement  
Montant maximum 240,00% 882,89 € 240,00% 882,89 €  
Majoration pour enfant > 3ème 20,00% 73,57 € 20,00% 73,57 €  
         
Allocation de rentrée scolaire (ARS)  
Année 2005-2006 73,22% 268,01 € 73,22% 268,01 €  
    
Complément pour frais de l'AJPP  
Année 2005-2006 27,19% 99,52 € 27,19% 99,52 €  
       
(1) A l'exception de l'aîné des familles de deux enfants     
*  Pour les enfants nés, adoptés ou accueillis avant le 1er janvier 2004   
** Pour les enfants nés, adoptés ou accueillis après le 1er janvier 2004 dans le cadre de la Paje 
*** NOUVEAU : Pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er juillet 2006  
 



PRESTATIONS FAMILIALES AU 1ER JUILLET 2006 
PLAFONDS DE RESSOURCES 

Les plafonds sont revalorisés de +1,7% au 1er juillet 2006 
          

Allocation d'adoption, complément familial, A.P.J.E. et complément pour frais de garde* (ménage 1 revenu)  
Revenus nets catégoriels 2005    

  Métropole D.O.M. Fonction publique    
1 enfant 18 563 € 17 299 €    
2 enfants 22 276 € 21 291 €    
3 enfants 26 731 € 25 283 €    
4 enfants 31 186 € 29 275 €    
Par enfant supplémentaire 4 455 € 3 992 €    
Majoration isolé ou ménage où les 2 conjoints travaillent 5 969 € 5 969 €    
                 
* de la nouvelle allocation allocation journalière de présence parentale         
              

Allocation de rentrée scolaire 
Revenus nets catégoriels 2005       

1 enfant 17 299 €       
2 enfants 21 291 €       
3 enfants 25 283 €       
4 enfants 29 275 €       
Par enfant supplémentaire 3 992 €       
       

A.G.E.D. 
Revenus nets catégoriels 2005    

  Ressources < 37 241 € Ressources >= 37 241 €    

Enfant < 3 ans  
75% des cotis.soc. Max. 1 659 

€/trim 50% des cotis.soc. Max. 1 106 €/trim    
Enfant de 3 à 6 ans ou APE taux partiel 50% des cotis.soc. Max. 553 €/trim 50% des cotis.soc. Max. 553 €/trim    

      
Majoration d'A.F.E.A.M.A. 

Revenus nets catégoriels 2005 
Nombre d'enfants à charge Inférieurs à Ne dépassant pas Supérieurs à 
Un enfant 13 839 € 19 029 € 19 029 € 
Par enfant en plus 3 194 € 4 391 € 4 391 € 
  Taux maxi Taux médian Taux mini 



 
          

PAJE prime à la naissance ou à l'adoption, allocation de base 
Revenus nets catégoriels 2005 

Plafonds de ressources 
Montants des plafonds de prise 

en charge  
des cotisations en cas de garde  

par une employée à domicile 

Nombre d'enfants Couples avec un seul 
revenu d'activité 

Parents isolés ou couples avec deux 
revenus d'activité 

     

1 25 430 € 33 606 € 
Enfants de moins de 3 
ans 395 €  

2 30 516 € 38 692 € Enfans de 3 à 6 ans 197 € 
3 36 619 € 44 795 €      

Par enfant suppl. 6 103 € 6 103 €      
               
          

PAJE Complément mode de garde 
Revenus nets catégoriels 2005 

Nombre d'enfants à charge Inférieurs à Ne dépassant pas Supérieurs à 
Un enfant 15 123 € 33 606 € 33 606 € 
Deux enfants 17 411 € 38 692 € 38 692 € 
Trois enfants 20 158 € 44 795 € 44 795 € 
  Taux maxi Taux médian Taux mini 

 
 
 
 
 
 
 
 



CONGE PARENTAL D’EDUCATION 
UNE NOUVELLE FORMULE PLUS COURTE MAIS MIEUX REMUNEREE. 

 
 
Depuis le 1er juillet 2006, l’arrivée au foyer d’un troisième enfant permet aux parents de bénéficier d’un 
nouveau type de congé parental d’éducation. Ce congé est d’une durée limitée à un an (au lieu de trois). 
Il ouvre droit au « complément optionnel de libre choix d’activité » dénommé « Colca », dont le 
montant est supérieur à celui du complément de libre choix d’activité « classique ». 
 
750 € par mois pendant un an  
Ce complément vise à répondre aux deux inconvénients du complément de libre choix d’activité 
« classique » (CLCA) : son niveau de rémunération peu attractif (524,47 € par mois pour les 
personnes ne percevant pas l’allocation de base de prestation d’accueil du jeune enfant et 355,44 € en 
cas de perception de l’allocation de base de la Paje) et sa durée (jusqu’à trois ans pour un troisième 
enfant) qui éloigne trop longtemps le parent du monde du travail.  
 
Le Colca sera versé sous réserve de remplir trois conditions cumulatives :  

 la famille doit compter au moins trois enfants à charge ; 
 le parent doit cesser totalement son activité, la prestation ne pouvant être versée dans le 

cadre d’une activité à temps partiel ; 
 la cessation d’activité doit être limitée à un an, mais peut être moindre. 

 
Le recours à ce type de congé est optionnel. Mais le choix, effectué par le parent à l’ouverture du droit, 
est irrévocable. 
 
L’ouverture du droit demeure subordonnée à l’exercice antérieur d’une activité professionnelle d’au 
moins deux ans au cours des cinq ans précédant la naissance ou l’adoption ou l’accueil au foyer de 
l’enfant. 
 
Le taux du complément optionnel de libre choix d’activité est égal à 157,93 % de la base mensuelle des 
allocations familiales (367,87 €), soit au 1er juillet 2006 : 580,98 € par mois (avant CRDS) qui vient en 
complément de l’allocation de base de la Paje. 
 
Lorsque la personne ou le ménage ne perçoit pas l’allocation de base de la Paje, le montant du Colca 
sera égal à 750,01 € par mois avant CRDS (203,88 % de la BMAF). Le droit à prestation de Colca est 
ouvert à compter du mois de naissance de l’enfant, de l’adoption ou de l’arrivée au foyer de l’enfant 
adopté ou confié en vue de l’adoption, alors que le complément de libre choix d’activité « classique » est 
ouvert à compter du mois suivant ces évènements. 
 
Ces dispositions sont applicables à compter du 1er juillet 2006 aux seuls enfants nés ou adoptés à 
compter de cette date, ainsi qu’aux enfants prématurés qui auraient dû naître après le 30 juin 2006.  
(Source : Liaisons Sociales) 
 
 

*** *** *** 
*** 



 
CONGE DE PRESENCE PARENTALE 

ALLOCATION JOURNALIERE DE PRESENCE PARENTALE 
 
 
Depuis le 1er mai 2006, le congé de présence parentale ouvert aux parents d’enfants présentant une 
pathologie grave prend la forme de jours d’absence (310 jours ouvrés) sur une période maximale de 
trois ans et non plus d’une cessation totale ou partielle d’activité. Chacun des jours d’absence ouvre 
droit à une allocation journalière de présence parentale. En outre, un complément pour frais est versé, 
sous conditions de ressources, lorsque la maladie de l’enfant entraîne des coûts importants. 
(Voir Nouvelle Tribune n°367 p.10) 
 
Le décret n° 2006-536 du 11 mai 2006 fixe les modalités d’application de cette réforme pour les agents 
de la Fonction publique titulaires, non titulaires et stagiaires.  
 

*** *** *** 
*** 

 
INDEMNISATION DU CONGE MATERNITE PROLONGE POUR LES PREMATURES 

CIRCULAIRE FP/4 N°190 DU 9 JUIN 2006 
 
L’indemnisation de la période supplémentaire de congé maternité pour les mères dont les enfants 
sont nés prématurés et hospitalisés a été ouverte par la loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 relative à 
l’égalité salariale entre les hommes et les femmes, le principe de l’allongement de ce congé ayant été 
posé par la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances des personnes handicapées.  
 
Deux conditions cumulatives doivent être réunies pour ouvrir droit à indemnisation (dans les mêmes 
conditions que le congé légal de maternité) :  

 la mère doit avoir accouché à compter du 1er janvier 2006 plus de six semaines avant la 
date prévue de l’accouchement ; 

 le nouveau-né doit être hospitalisé dans un établissement disposant d’une structure de 
néonatalogie ou de réanimation néonatale. 

 
La durée de la période supplémentaire indemnisée est alors égale au nombre de jours courant entre 
la date effective de la naissance et la date du début du congé légal de maternité.  
 
La Fonction publique a publié une circulaire le 9 juin 2006 afin de préciser les conditions d’application 
de ces nouvelles dispositions aux agents titulaires et non titulaires de la Fonction publique. 
 
Période supplémentaire et report du congé maternité  
La Fonction publique précise les différentes situations auxquelles peuvent être confrontées les familles : 
décès de la mère, hospitalisation de l’enfant. Dans ce dernier cas, si l’hospitalisation dure plus de six 
semaines suivant l’accouchement de la mère salariée peut reporter à la date de la fin de 
l’hospitalisation tout ou partie du congé de maternité auquel elle peut prétendre. 
 
Ce report n’est autorisé, précise la Fonction publique, « qu’après avoir pris la période supplémentaire de 
congé », sauf application des dispositions transitoires. 
 
Lesquelles prévoient que la mère salariée ayant accouché entre le 1er janvier et le 24 mars 2006 (date de 
publication de la loi n° 2006-340 du 23 mars 2006) peut demander à bénéficier du report à la fin de 
l’hospitalisation de l’enfant, du congé légal restant à courir, « sans avoir au préalable consommé » la 
période supplémentaire de congé. 
(Sources : Liaisons Sociales et DGAFP) 



*** *** *** 
*** 

 
 
À noter aussi : 
 

 Conférence de la famille. – La Conférence de la famille du 3 juillet 2006 a annoncé le projet 
d’un congé de soutien familial qui serait créé en 2007 pour permettre aux salariés de cesser 
temporairement leur activité professionnelle pour s’occuper d’un proche dépendant… mais sans 
rémunération. 
 Paje. – Les enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2004, date d’entrée en vigueur de la 
prestation d’accueil du jeune enfant (Paje), n’ouvriront pas droit à cette prestation, à compter du 
1er janvier 2007, comme c’était initialement prévu. Ils resteront régis pas les dispositions 
précédemment en vigueur, qui sont moins favorables (loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 n° 2005-1579 du 19 décembre 2005). 
 Contrat de responsabilité parentale. – La suspension des allocations familiales et du 
complément familial a été réintroduite dans le Code de la sécurité sociale à l’occasion de la 
création du contrat de responsabilité parentale (loi pour l’égalité des chances n° 2006-457 du 2 
avril 2006). 
 ARS. – L’allocation de rentrée scolaire destinée aux 6-18 ans a été versée fin août pour les 
enfants de moins de 16 ans et sur justificatifs de scolarité ou d’apprentissage pour les 16-18 ans. 

(Source : Liaisons Sociales) 


